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täches sont essentiellement nationales, continue
d'etre confondue, en Suisse comme ä l'etranger
d'ailleurs, avec le Comite international de la
Croix-Rouge qui a son siege ä Geneve et dont
les täches sont exclusivement internationales.
C. I. C. R. et Croix-Rouge suisse sont done to-
talement differents l'un de l'autre. II est done
logique que tous deux veillent ä ce que le grand
public connaisse leur existence, leur programme
d'aetivite, de meme que les besoins financiers
qui en decoulent, et qu'ils maintiennent avec lui
ce contact permanent que seule une revue bien
faite permet d'etablir.

Le second reproche peut paraitre pertinent,
car il est exact que notre nouvelle revue a fort
bonne facon et que son beau papier lui donne
meme un aspect luxueux. Si la Croix-Rouge
suisse a decide d'editer une revue mensuelle de
belle apparence pour remplacer son ancien journal

hebdomadaire, e'est qu'elle a pu constater
d'une maniere irrefutable que cet ancien journal,

tres modeste de presentation, avait un
rayonnement qui n'etait qu'ä la mesure de sa

modestie et qu'il la desservait plus qu'il ne lui
etait utile.

Une telle consideration ne pouvait cepen-
dant l'autoriser ä editer une revue luxueuse, en
raison precisement des motifs invoques par M.
R. N. Si la decision a ete prise cependant de
choisir un papier de si belle qualite, e'est pour
la seule raison qu'un ami de la Croix-Rouge
suisse, qui tient ä garder l'anonymat, s'est spon-
tanement et genereusement offert ä prendre ä

sa charge la difference de prix qui en resulterait.
J'ajouterai, par ailleurs, que notre but est d'editer

le plus tot possible cette revue sans que la
Croix-Rouge suisse ait ä en supporter une charge
financiere, le rendement des abonnements (plus
de 7000 en sept mois) et de la publicite devant
parvenir ä sauver son independance financiere,
en depit du prix tres modique de son abonne-
ment.

Je sais fort bien qu'il est tres difficile, pour
ne pas dire impossible, de contenter tout le
monde et son pere. Je serais toutefois tres heu-
reux d'etre parvenu ä apaiser les soucis de M.
R. N. et surtout d'avoir pu rassurer tous les
lecteurs de l'«Educateur» que son article avait
peut-etre indisposes ä l'egard de la Croix-Rouge
suisse.

Gilbert Luy,
Secretaire general

de la Croix-Rouge suisse.

Mi-temps a la Conference diplomatique de Geneve

L'apres-guerre ne nous a guere accoutumes aux
reunions internationales oü la concorde est une realite
permanente. C'est pourtant le cas ä Geneve oü, pour la

premiere fois depuis la fin de la guerre, les Etats de

l'Europe Orientale et l'Espagne siegent ensemble. Rare-

ment autant de gouvernements se sont fait representer
ä une conference internationale: meme Monaco et le

Liechtenstein ont envoye des delegues. Et si quelques
Etats lointains d'Asie et d'Amerique ont renonce ä

prendre part ä cette reunion, leur situation excentrique
est la seule explication de leur absence.

Conference peu spectaculaire, oü le caractere
technique du debat est la plus süre garantie d'un travail
fecond. L'efficacite, dans ce domaine, tient d'une part ä

la composition des delegations, les gouvernements ayant

envoye, la plupart, leurs meilleurs experts militaires et

navals, leurs juristes les plus competents. Elle tient,
d'autre part, ä l'organisation generale, ä la tenue du

secretariat dont plusieurs routiers des conferences

internationales, comme le colonel Hodgson, ont reconnu
la qualite.

L'elaboration des nouvelles conventions n'est pas

moins laborieuse, la progression lente. L'oeuvre de

Stockholm est serieusement entamee, le texte etabli par
la derniere conference internationale de la Croix-Rouge

decompose article par article. En de rares occasions les

delegations se prononcent en faveur d'une formule plus
large; elles tendent plutöt ä restreindre les dispositions
des projets. Et cela ne saurait surprendre: jusqu'ici
seules des institutions humanitaires s'en sont occupees.
Maintenant ce sont les ministeres de la defense nationale,

ceux des affaires etrangeres, les etats-majors qui
ont leur mot ä dire. Tout naturellement ils inclinent
vers des solutions realistes et tiennent largement
compte des exigences de la guerre. Les gouvernements
n'accepteront de s'engager que s'ils sont certains de

tenir leurs engagements. II serait singulierement illu-
soire de codifier des esperances!

Maintes dispositions des projets de conventions sont

äprement controversies. II n'est pas facile, par exemple,
de determiner l'etendue de leur application: englobe-
ront-elles les cas de guerre non declaree, de guerre
civile ou coloniale? Faut-il, d'autre part, introduire
dans les nouvelles conventions des clauses qui for-
meront en quelque sorte l'embryon d'un code penal
international? Le principe de ces sanctions est loin
d'etre admis universellement. Des considerations pure-
ment militaires l'emportent parfois sur des preoccupations

humanitaires. C'est le cas lorsqu'une grande
puissance navale insiste pour que la limite du tonnage des
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navires-höpitaux proteges ne soit pas inferieure ä 2000

tonnes. II arrive aussi que des questions d'interet, de

prestige entrent en jeu: dans les discussions sur le signe

protecteur, par exemple, ou dans Celles qui se sont
deroulees autour du Statut du personnel sanitaire.

En regard de ces difficultes, les resultats dejä ob-
tenus ne laissent pas d'etre rejouissants. Passons-les
en revue. La premiere commission a approuve plu-
sieurs principes fondamentaux tendant ä mieux sauve-
garder les blesses et malades des armees en campagne
ainsi que les victimes de la guerre sur mer. C'est ainsi
que la population sera fondee ä recueillir spontanement
tout combattant blesse ou malade, quelle que soit sa

nationality. La commission qui s'occupe de la revision du
«code du prisonnier de guerre» a admis que le nouvel
instrument devrait proteger les captifs jusqu'au moment
de leur rapatriement. Des garanties entoureront, d'autre
part, le choix de la puissance protectrice. En revanche,
aucune decision n'est intervenue au sujet du sort des

partisans captures.
C'est dans la troisieme commission que les progres les

plus importants ont ete accomplis. Celle-ci elabore la
convention pour la protection des civils dont les lecteurs
de cette revue connaissent dejä la substance. Deux
decisions capitales ont ete prises. A l'unanimite, la com¬

mission a approuve l'article interdisant la prise d'ota-
ges, ce qui est une veritable revolution dans les usages
militaires puisque les manuels de campagne de plu-
sieurs armees codifient la prise d'otages et les repre-
sailles. La meme assemblee a accepte ensuite l'article
qui prohibe les deportations. Les deplacements de population

ne pourront etre toleres que dans des cas limites,
lorsque des raisons strategiques imperieuses les justi-
fient; les families ne seront pas dispersees. Les
dispositions interdisant la torture et les peines collectives
sont encore ä 1'etude, mais leur acceptation ne depend
plus que de questions de detail. L'examen des articles
concernant les zones de securite, le libre passage des

medicaments et des vivres destines ä la population
civile, ainsi que le Statut des internes n'est pas encore
acheve mais il apparait d'ores et dejä certain que la
conference en admettra l'essentiel.

En definitive, si de grandes esperances sont per-
mises, c'est parce que tous les delegues ont present ä

l'esprit les horreurs de la derniere guerre mondiale,
mais aussi parce que tous ont conscience que les nou-
velles conventions pourraient etre, un jour, appliquees.
Et l'impossibilite d'ecarter des calculs une si terrible
eventualite donne ä la conference diplomatique son

serieux, voire sa gravite.
Armand Gaspard.

w.
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La delegation suisse ä la Conference diploniatique. De droite ä gauche: M. Plinio Bolla, juge federal; le col. divisionnaire
Claude Du l'asquier; M. Ph. Zutter, chef des organisations internationales; le col. brigadier Meuli, medecin en chef de

l'armee; le Dr G. A. Bohny, president de la Croix-Rouge suisse; M. Oscar Schiirch. chef de la section des refugies de la

division federale de police.
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